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en laquelle ils sont de present et choses en dependantes,
selon les Edicts qui en sont estez jusques ä ce jourd'huy
publiez, sans qu'ils soient deboutez et empeschez en l'exercice

d'icelle. Et ne seront pour ceste cause reprins, molestez,

persecutez ni vexez en aucune magniere, soit en corps ou en

biens, par nous, noz officiers, ministres ni aultres. Ains si

aulcung desplaisir leur estoit faict pour ladite Religion, ou

autre cause indheue, nous en ferons faire punition comme

vray Prince de justice, et comme faisons ä nos aultres subiects

sans y faire difference. Et affin que les subiects puissent con-
tinuer ä l'exercice de leur dite Religion, avons, ä 1'instance

des dits seigneurs de Berne, accorde, et accordons que les

ministres et Diacres, necessaires audit exercice de religion,
seront entretenuz audit Pais, sans que leur soit fait desplaisir
ni oultraige, avec telles et semblables pensions, qu'ilz ont
heu par cy-devant, et encores de present. »

Enfin, le 22 octobre 1564, on parvint ä rediger l'instru-
ment du Traite qui devait etre signe le 30 du meme mois ä

Lausanne, tandis que la peste sevissait dans cette ville.

(A suivre). J. Cart.

LA SALLE DES SEANCES DES ETATS DE VAÜD

M. I. Joly, ancien conseiller d'Etat, ä Moudon, a consacre
beaucoup de temps ä etudier les manuaux des anciens
Conseils de cette ville, et il fait part quelquefois aux lecteurs
de 1'Eveil, un journal local, du resultat de ses recherches.
Dernierement par exemple, dans un long article, il a recherche

quelle etait, au commencement du XVIe siecie, la
residence exacte des autorites moudonnoises et des Etats de

Vaud.
Chacun sait qu'il existe dans.la rue du Chäteau — qu'on

appelait autrefois « la Corde », — un bätiment dont le porche
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a de tout temps ete considere comme presentant le plus
haut interet au point de vue archeologique et qu'on appelle

communement la Maison des Etats.
« Je crois avoir dit publiquement et ecrit quelque part, annonce

M^Joly, que, sans aucun doute, cette maison presente encore exte-
rieurement des marques visibles qui la recommandent aux amateurs
d'histoire comme ayant eu un caractere officiel au temps oil le
Pays de Vaud etait sous la suzerainete des Comtes et Dues de

Savoie, mais que l'interieur etait trop exigu pour avoir fourni une
salle sufiisamment vaste et capable de contenir une assemble? telle

que devait etre celle des Etats du Pays de Vaud.
» J'admettais toutefois que ce batiment. devait avoir servi de

residence k un dignitaire quelconque de la maison de Savoie,
bailli, vidame ou chätelain, peut-ötre une chanc.cllerie, et qu'ä ce
titre il meritait toute notre consideration.

» Je crois etre encore dans le vrai, jusqu'ä preuve du contraire.
Mais ou je me suis trompe, et au sujet de quoi je dois faire mea

culpa, e'est iorsque j'ai ajoute que l'Assemblee des Etats devait
avoir lieu dans l'ancienne Maison de ville qui est actuellement
FHötel de la Poste. »

Les personnes qui se souviennent encore de cette ancienne

Maison de ville, deviennent rares. Elle a subi en effet une
transformation assez complete dans la premiere moitie de

notre siecle et une de ses Salles ornee de fresques avait dte

consideree par M. Joly comme ayant pu servir de lieu de

reunion pour les Etats. Malheureusement, il s'est apergu en

lisant les registres des anciens conseils, que cette construction

n'avait ete edifiee qu'en 1555, e'est-a-dire environ vingt
ans apres la conquete bernoise. II y avait sa'ns doute aupa-
ravant et ä la meme place, une construction de quelque

importance mais qui etait utilisee comme hotellerie.

L'etude des manuaux a appris ä M. Joly qu'avant la

construction de la « Maison de ville neuve », les Conseils de

Moudon se reunissaient dans le batiment de l'Hopital de

St-Jean de Jerusalem. Cette construction existe encore, quoi-

que completement transformee et dechue de son ancienne

importance et splendeur. Elle se trouve dans la rue du
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Mauborget, ä cote cle l'Hot'el du Pont et contient principale-
ment des salles d'ecole.

L'Hopital de St-Jean renfermait entre autres les locaux
suivants :

La Magna Aula, grande Salle pour les assemblies

annuelles de la generalite des nobles et bourgeois de la

bonne ville de Moudon. Elle etait, parait-il, assez richement
meublee de stalles, bancs sculptes, etc., et renfermait
d'immenses armoires.

Une Stupha, piece un peu plus petite que la precedente
et oü avaient lieu les seances du Conseil restreint et enfin

une Camera de modestes dimensions pouvant servir de

bureau.

Si ä ces locaux on ajoute l'höpital proprement dit, les

dortoirs pour les pauvres voyageurs, les cellules pour les

religieux, etc., on voit que l'edifice tout entier avait une

grande importance et etait en outre le centre administrate
et politique de la bonne ville de Moudon.

Les Etats de Vaud ne se reunissant qu'une fois par annee,
il n'etait pas necessaire d'affecter ä leurs seances un bätiment
special et la ville dans laquelle ils s'assemblaient devait tout
naturellement etre chargee de leur fournir un local süffisant

et spacieux.
« La consequence evidente et en quelque sorte forcee qui

decoule de ces premisses, dit M. Joly, est que la ville de

Moudon fournissait aux Etats... une salle convenable. Cette
salle ne pouvait etre autre que celle de l'Höpital de St-Jean
de Jerusalem, la Magna Aula, dont les manuaux font mention

».

M. Joly est arrive ä cette conclusion par l'etude attentive '
des registres des Conseils pour la periode de 1500 ä 1536.

Ceux-ci renferment un certain nombre d'indications precises

et utiles au sujet des Etats de Vaud, leur convocation, etc.
Une de ces mentions confirme en particulier la supposition
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toute naturelle emise ci-dessus et en vertu de laquelie les

deputes des trois Etats se reunissaient dans la Magna Aula
de l'Höpital de St-Jean de Jerusalem. Quel que soit done

l'interet historique et archeologique de la Maison des Etats
de la rue du Chateau, il faut en consequence renoncer defi-

nitivement ä y chercher le lieu de reunion du premier parle-
ment de la Patrie de Vaud.

K. M.

CHATELAINS D'ORON-LA-VILLE

pour l'abbaye de saint-maurice

L'abbaye de St-Maurice a possede jusqu'en 1675 des

droits feodaux importants ä Oron-la-Ville, Crespillaux, Vui-
broye et Auboranges, derniers debris de la donation qui lui
fut faite par Sigismond, roi de Bourgogne, en l'an 516. La
plus grosse part de cette donation formait labaronnie d'Oron,
propriete d'abord des sires d'Oron, jadis avoues de l'abbaye,
et plus tard de la famille de Gruyere et de LL. EE. de

Berne.

L'abbaye de St-Maurice remettait ä fief sa seigneurie au

chanoine sacristain qui etait considere comme seigneur

d'Oron-la-Ville, de Crespillaux, de Vuibroye et d'Aubo-

ranges. Celui-ci nommait sa Cour de Justice, composee en

1555, d'un chätelain, d'un mayor, d'un mestral et de neuf

jures. Les offices de chätelain et .de mayor etaient remis en

abergement ou en amodiation. Les appellations de cette cour
etaient portees devant la Cour de Justice du chateau d'Oron

qui siegeait sur le pont-levis.
Honorable et Egrege Bernard Döges, d'Oron-la-Vilie, etait

chätelain en 1555,
Aussitöt apres la prise de possession en 1557 des seigneu-

ries d'Oron et de Palezieux, LL. EE. de Berne firent sentir
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